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d’Amérique 
 

 

 

  Lettre datée du 13 octobre 2017, adressée au Secrétaire général 

par le Représentant permanent de Cuba auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint la Déclaration de la Commission 

des relations internationales de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de la 

République de Cuba sur le blocus économique, commercial et financier imposé à 

Cuba par les États-Unis d’Amérique, adoptée à La Havane le 6 octobre 2017 (voir 

annexe). 

 À cet égard, je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le 

texte de la présente lettre et de son annexe comme document de l ’Assemblée 

générale, au titre du point 42 de l’ordre du jour. 

 

L’Ambassadeur  

Représentant permanent 

(Signé) Anayansi Rodríguez Camejo 
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  Annexe à la lettre datée du 13 octobre 2017 adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de Cuba  

auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 

Original : espagnol 

 

  Déclaration de la Commission des relations internationales  

de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de la République  

de Cuba sur le blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique 
 

 

 La Commission des relations internationales de l’Assemblée nationale du 

pouvoir populaire de la République de Cuba a publié la Déclaration suivante contre 

le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les  États-Unis 

d’Amérique : 

 Les députés et députées membres de la Commission des relations 

internationales de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire, 

 Rappelant que le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis, depuis son instauration en octobre 1960, a pour but de renverser 

le Gouvernement révolutionnaire et de rétablir la relation de subordination à 

laquelle était soumis le pays entre 1898 et 1958; 

 Rappelant qu’en avril 1960, le Sous-Secrétaire adjoint aux affaires 

interaméricaines du Département d’État, Lester D. Mallory, déclarait dans un 

mémorandum secret : « La majorité des Cubains soutiennent Castro [...] le seul 

moyen possible d’annihiler le soutien interne est de provoquer le désenchantement 

et le découragement par l’insatisfaction économique et la pénurie [...] tous les 

moyens possibles doivent être entrepris rapidement pour affaiblir la vie économique 

de Cuba [...] la mesure qui, appliquée le plus adroitement et discrètement possible, 

permettrait d’obtenir les meilleurs résultats consisterait à refuser tout financement et 

approvisionnement à Cuba, ce qui réduirait les revenus monétaires et les salaires 

réels et provoquerait la famine, le désespoir et le renversement du gouvernement  »; 

 Rappelant qu’en 1996, le blocus a été érigé en loi dans le but de faire perdurer 

les sanctions contre Cuba dans le temps; 

 Considérant que le blocus est une violation massive et flagrante des droits de 

l’homme du peuple cubain et le principal obstacle au développement de l ’économie 

du pays et à la réalisation des objectifs de développement durable;  

 Estimant que les pertes cumulées, en près de six décennies de blocus, 

atteignent 822 280 000 000 dollars, soit, compte tenu de la dépréciation du dollar 

par rapport à l’or sur le marché international, plus de 130 178 600 000 dollars à prix 

courants. Rien qu’entre avril 2016 et juin 2017, les pertes subies par Cuba sont de 

l’ordre de 4 305 400 000 dollars; 

 Soulignant que les dimensions financière et extraterritoriale de cette loi sont 

maintenues, entraînant l’imposition d’amendes aux entreprises étrangères qui 

entretiennent des relations commerciales avec Cuba ou encore le refus des banques 

et des institutions financières internationales d’effectuer des transactions avec l’île 

de peur d’être condamnées à des amendes; 

 Notant que les préjudices humains et économiques occasionnés par le blocus 

économique, commercial et financier des États-Unis contre Cuba continuent de 

s’accentuer; 
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 Rappelant que, depuis 1992, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté 

25 résolutions sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, et que 

191 des États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont voté en faveur de la 

dernière résolution en date, la résolution 71/5, adoptée le 26 octobre 2016; 

 Constatant qu’il y eu un bond en arrière dans les relations bilatérales entre les 

États-Unis et Cuba, et que le Gouvernement américain a décidé de durcir le blocus 

économique, commercial et financier, en réduisant davantage les possibilités déjà 

restreintes des entrepreneurs de commercer et d’investir à Cuba et en imposant des 

restrictions de voyage supplémentaires à ses citoyens qui souhaitent se rendre dans 

notre pays; 

 Nous déclarons que : 

 Nous refusons toute politique contraire aux principes du droit international et à 

la Charte des Nations Unies; 

 Nous condamnons la politique du blocus économique, commercial et financier 

menée par les États-Unis d’Amérique contre Cuba; 

 Nous invitons le Congrès des États-Unis à répondre à l’appel majoritaire lancé 

par de larges secteurs de la société américaine en faveur de la levée du blocus et à 

mettre ainsi fin à cette politique sclérosée contre Cuba; 

 Nous exhortons les parlementaires du monde entier à soutenir l ’appel 

international en faveur de la levée de cette politique qui porte atteinte aux droits du 

peuple cubain;  

 Nous prions les parlementaires de toutes les nations d’encourager leur 

ministère des affaires étrangères respectif à appuyer le projet de résolution intitulé 

« Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis d’Amérique », qui sera à nouveau soumis à l’Assemblée générale 

le 1
er

 novembre prochain.  

La Havane, 6 octobre 2017. 

 

https://undocs.org/fr/A/RES/71/5

